KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 14 au 20 janvier 2013) 
France 
Immense succès pour la manifestation en défense du mariage et de la famille, dimanche dernier… En face, mauvaise foi des politiques et dédain des médias 
Avec un million de personnes, son immense succès a contrarié fortement les médias et l’oligarchie au pouvoir. La manifestation composée d’« une foule blanche et catholique » selon Nicolas Domenach n’était pas aux couleurs de la France voulue par ces derniers… Leur attitude envers ceux qui ont défilé pour la famille traditionnelle a été, comme à l’habitude, particulièrement méprisante. 

Quelles ont été les réactions politiques aux demandes des manifestants ? 

Face à la demande de retrait, ou à défaut, de référendum sur le projet de dénaturation du mariage, le ministre de la Justice s’est réfugié derrière la prétendue inconstitutionnalité d’une telle consultation. Le président de la République a rappelé son refus de consulter le peuple français. 

Pourtant, cette décision dépend simplement de la volonté du président de la République. L'article 11 de la Constitution, en effet, autorise le référendum notamment sur les "réformes relatives à la politique économique, sociale ou environnementale de la nation". Or la « politique sociale de la nation » n'existe qu'à travers l'interprétation qui en est donnée par le président. Et le Conseil constitutionnel refuse depuis 1962 de contrôler la constitutionnalité des lois adoptées par référendum. La balle est donc dans le camp de l'Elysée. 

Que dire des chiffres communiqués par les hommes de Manuel Valls ? 
La police a annoncé 340.000 manifestants. L'organisation a déclaré avoir dépassé le million de participants à 19h30, dimanche. La comparaison des photos prises dimanche avec des clichés du concert de Johnny Hallyday en 2009 annoncé à 700.000 participants ne souffre pourtant pas d'équivoque : il y avait, en fait, dans les rues de la capitale et au Champ de Mars plus de monde que lors de la marche pour l'école libre en 1984. La police a donc suivi des consignes de sous‑estimation délibérée des chiffres. 

Mais le général Bruno Dary, ancien gouverneur militaire de Paris, et organisateur pendant cinq ans du défilé du 14 juillet, évoque environ 800.000 manifestants. 500 à 700 000 personnes sont ainsi passées à la trappe, comme par un coup de baguette magique ! 
Que peut‑on retenir de ces manifestations ? 

Le Parisien a parlé d’une « Manif pour rien ». Les organisateurs, eux, considèrent que la partie n’est pas terminée. Ils ont donné une semaine à l’exécutif pour donner enfin la parole au peuple, sans quoi une nouvelle manifestation devrait être organisée. 

Les médias font dans la censure ? 

Le journal télévisé diffusé sur France 2 le 13 janvier, et celui du 14 sur FR 3 ont disparu des plates‑formes de rediffusion, sous prétexte qu’une journaliste de France 3 avait été filmée toute souriante aux côtés de Gilbert Collard, en tête de la manifestation frontiste. Elle a demandé la suppression de la séquence, après s’être fait insulter par téléphone après la première diffusion du reportage. Après plusieurs jours de polémique face à cette censure injustifiée, les deux journaux ont finalement été remis en ligne. 

BFM, de son côté, a été accusée de tous les maux pour avoir diffusé des images du défilé en direct et les paroles de participants. Toutefois, le directeur de la rédaction de BFM‑TV annonce que la manifestation du 27 janvier en faveur du projet de loi bénéficiera du même traitement et rappelle qu'il a invité Caroline Fourest dans le débat. 

La mairie de Paris a réclamé le remboursement des frais de remise en état de la pelouse du Champ de Mars, évalués à 100.000 euros par la ville 
Les services de la voirie ont constaté que la pelouse centrale avait été piétinée par les centaines de milliers de manifestants, mais aussi qu'un ramassage systématique des ordures au sol avait été mis en place par les organisateurs. En réalité, il était prévu que l'intégralité du Champ de Mars, y compris les pelouses, soit utilisé : la mairie avait elle‑même fait enlever les barrières barrant l'accès aux pelouses. 

Une demande de remboursement pour le moins inhabituelle…

Après le concert géant de Johnny Hallyday, la remise en état du Champ de Mars avait été financée par les deniers publics. Quant au dernier concert de SOS Racisme, tenu au Champ de Mars, il avait été largement subventionné par la mairie socialiste de Paris.

La « Manifestation pour tous » n'a reçu aucune subvention, et a été financée par les dons des participants. 

Pour des élus UMP du Conseil de Paris, la demande du maire de Paris est un exemple effarant de son sectarisme : encore une fois, « deux poids, deux mesures ».

Cet événement annonce‑t‑il une révolution ? 
Ceux qui se sont rassemblés à Paris dimanche dernier ne sont pas des militants politiques. C’est la « France bien élevée », les Français qui travaillent dur, paient leurs impôts, éduquent leurs enfants : bref, ceux qui portent l’ensemble du pays malgré les politiques sociales destructrices de ces dernières dizaines d’années. Ils sont les vrais piliers de la société. Eux qui ne manifestent jamais et ne font pas la grève, voici qu’ils se lèvent pour défendre le socle fondamental de la société, et dire « assez » à la fuite en avant destructrice du gouvernement. 
La "force tranquille" de ces Français pacifiques, mais déterminés, est‑elle le début de la renaissance française ? Les mois à venir nous le diront. 
La déclaration de la semaine nous vient du milliardaire, socialiste et homosexuel, Pierre Bergé, qui signe un bien bel aveu 
Pour ce mécène habituel de la gauche médiatique, fondateur du Sidaction, je cite : « Moi je suis pour toutes les libertés. Louer son ventre pour faire un enfant ou louer ses bras pour travailler à l’usine, quelle différence ?». 

En décembre 2010, Najat Vallaud‑Belkacem, ministre des Droits des femmes et porte‑parole du gouvernement, avait fait des déclarations similaires. Je cite : « Parenté et filiation n’ont rien de naturel, ce sont des liens institués. Ce ne sont pas les liens génétiques mais la manifestation de la volonté d’être parent. Ce n’est pas le fait de porter un enfant qui fait d’une femme la mère de cet enfant, mais le fait de le vouloir, de s’engager à l’élever et de s’y préparer. » 

GayLib quitte l’UMP 
GayLib, le groupe de pression LGBT, quitte l’UMP. GayLib, né au sein de Démocratie Libérale, était associé à l’UMP depuis 2002. Sa présidente Catherine Michaud juge sévèrement le parti présidé par Jean‑François Copé : « L’UMP régresse et le seul parti de droite humaniste et républicain est l’UDI ». L’association GayLib semble séduite par le discours centriste de Jean‑Louis Borloo. Pourtant, la majorité des parlementaires de l’UDI s’est exprimée contre le mariage homosexuel. 

Le gouvernement veut bannir le "sexisme" sur Internet 

La ministre du Droit des femmes Najat Vallaud‑Belkacem dit vouloir "exclure du champ de la liberté d'expression" sur Internet tous les propos qui incitent à la haine, y compris les propos "sexistes". Najat Vallaud‑Belkacem s'attaque notamment à Twitter qui laisserait circuler des propos homophobes voire inciterait à la haine. La ministre déplore que le sexisme ne soit pas encore un délit pénal et a engagé un dialogue avec Twitter pour trouver des solutions concrètes, dans un travail étroit avec les associations. 

Monde 
François Hollande envoie les soldats français au Mali et aura lui aussi « sa » guerre contre le terrorisme 
La France est en guerre. Jeudi 10 janvier, le président malien a sollicité l’aide de la France pour arrêter la progression des islamistes qui contrôlent le nord du Mali. Après des mois d'arrêt, ils viennent de reprendre l'offensive et menacent de prendre la capitale Bamako, tandis que le gouvernement malien s'est trouvé incapable de répliquer efficacement. 

Dès vendredi 11, François Hollande a annoncé officiellement que des unités françaises avaient été engagées au Mali, au nom de « la lutte contre le terrorisme ». Ces terroristes retiennent huit otages français. L’offensive semble avoir permis de mettre un terme rapide à la progression des islamistes. Néanmoins, après une semaine, la situation reste mouvante, sans véritable front. 

La France a‑t‑elle encore des moyens matériels suffisants pour ce type d'intervention ? 

Actuellement, 800 soldats français sont déployés au Mali, et l'on prévoit d'aller jusqu'à 2500. En parallèle, la future force africaine de 3.300 hommes, que les militaires français sont censés appuyer, est très lente à s'organiser. 

Il semble qu'après des années de coupes budgétaires dans le domaine militaire, la France soit contrainte de faire appel à une assistance technique de ses alliés, en l'occurrence ici le Tchad, l'Allemagne et l'Italie. 

Quelle est la cohérence de la politique étrangère française ? 

La France lutte contre les islamistes du Mali, pourtant son intervention en Libye a permis l'affirmation d'un pouvoir islamiste. D’autre part, comme dit le député Jacques Bompard : « La France socialiste va faire le gendarme en Afrique alors qu'elle est bien incapable de le faire dans ses banlieues ».

Cette opération a déjà causé la mort, vendredi 11, du lieutenant Damien Boiteux, du quatrième régiment d’hélicoptères des forces spéciales de Pau. 

Prise d'otages désastreuse en Algérie 
Mercredi, la guerre au Mali s’est brutalement déplacée dans le Sahara algérien, à 1500 km de là. Un important groupe armé d’Al‑Qaida au Maghreb islamique (Aqmi) a attaqué un site gazier et a retenu en otage des centaines d’algériens et 132 étrangers pendant deux jours. Après plus de 24 h, le gouvernement algérien a finalement informé la France de la présence d'otages français. L’armée algérienne a mené trois assauts jeudi 17 janvier. 

Le bilan actuel fait état de douze otages, dont un Français, et dix‑huit ravisseurs tués, et près d'une centaine d'otages libérés, ainsi que 573 employés algériens. Sept otages étrangers seraient toujours aux mains des islamistes. 

Les attaquants avaient indiqué qu'ils tueraient en priorité les "chrétiens et [les] infidèles". Ils ont affirmé exiger la fin de "la croisade" française au Mali et reprochent au gouvernement algérien d’avoir ouvert ses couloirs aériens aux avions français. 

Quelles conséquences pour l’avenir ? 

Aqmi a réussi à frapper l'Algérie par surprise et en plein cœur : le secteur pétro‑gazier fournit plus de 80% de ses devises. Aqmi risque aussi de se redéployer dans le pays ainsi qu'au Mali, pays d'origine de nombre de ses cadres. 

La tentative de libération de Denis Allex en Somalie à échoué 
Les forces spéciales françaises ont tenté samedi 12 de libérer l’otage Denis Allex, retenu par des islamistes somaliens depuis plus de trois ans. Agent de la DGSE, il avait été enlevé lors d'une opération d’appui au gouvernement somalien de transition. La tentative de libération a échoué, et Denis Allex a été tué ou exécuté, soit jeudi, soit au cours de l'opération où deux militaires français et dix‑sept ravisseurs ont également été tués. 

L’Union européenne subventionne des mosquées turques dans le nord de Chypre 
Le député européen du Vlaams Belang a découvert que l’Union européenne va subventionner la restauration de mosquées turques situées dans le nord de Chypre, actuellement occupé par la Turquie. En effet, la Commission européenne avait établi une liste de onze monuments prioritaires chypriotes et turcs. Par provocation, les Turcs ont mis quatre mosquées dans la liste, mais l’Union européenne, sans sourciller, s’est engagée à verser quatre millions d’euros. Rappelons que la Turquie occupe le nord de Chypre depuis 1974 : l'armée avait envahi la zone en assassinant des milliers de Grecs et en chassant les autres. Des centaines d’églises grecques orthodoxes et de monastères ont été détruits, pillés et brûlés. Une tragédie systématiquement passée sous silence. 

Les prédictions de réchauffements climatiques étaient très exagérées 
Malgré les fortes chutes de neige en France, le prétendu « réchauffement climatique » reste un quasi‑dogme journalistique.

Cette idée a été popularisée depuis 1988 par les rapports du GIEC, organisme international de recherche sur le climat, financé et contrôlé par les gouvernements. Le 5è rapport du GIEC est en préparation, et d'après la version préparatoire disponible sur Internet, il confirme que les prédictions annoncées ont été totalement démenties par l'évolution réelle des paramètres climatiques depuis vingt cinq ans. En 1988, le GIEC prévoyait que la température moyenne du globe augmenterait de 1,5 degré en 25 ans en cas d'augmentation de 1,5% par an des émissions humaines de gaz à effet de serre. Elles ont augmenté réellement de 2,5% par an depuis l'an 2000 et la température n’a augmenté que de 0,25 degré entre 1988 et 1998 et est restée à peu près stable depuis. 

